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Entretien des arcades 
de la ville de Bologne 
dans le cadre de 
pactes de collaboration 
(Italie)
 
Des citoyens organisés en 
collectif informel se chargent 
de nettoyer les multiples tags 
et dégradations des arcades 
qui courent dans toute la ville 
de Bologne. Via un pacte, la 
municipalité les accompagne 
sur le plan matériel 
(remboursement des 
dépenses de peinture, prêt de 
matériel, formation par une 
entreprise spécialisée). 

Ex-Asilo Filangieri, un 
projet emblématique 
de l'Uso Civico (Naples 
- Italie) 
 
L’« Ex Asilo Filangieri », ancien 
couvent abandonné et 
occupé par un groupe 
d’acteurs artistiques, est 
reconnu en 2012, après 3 ans 
de négociation, par le Conseil 
municipal de Naples comme 
un bien commun. Il s’agit 
donc d’un lieu auto-géré par 
une communauté ouverte, 
lieu d’expérimentation d’une 
démocratie participative dans 
le domaine de la culture.

Pacte de 
collaboration (Italie)
 
Cadres contractuels légers 
et flexibles, les pactes 
réglementent la 
coopération entre la 
municipalité et des 
porteurs d'initiative 
(habitants, ONG, etc.) pour 
prendre soin des biens 
communs urbains dans 
une optique de 
transparence et de 
coopération.

50/50 à Loos en 
Gohelle (France)
 
Un dispositif permettant à un 
citoyen, groupe d’habitants 
ou autre ayant une idée pour 
améliorer le cadre de vie de 
saisir la commune. Ils 
s’engagent à la mettre en 
œuvre et à en assurer la 
pérennité via le respect d'une 
convention, la municipalité 
accompagne son essor et sa 
réalisation en soutenant 
financièrement et 
techniquement le projet.

Fondation atypique en 
participation (Italie)
 
Statut qui permet le transfert 
d'une gestion publique à une 
gestion partagée d'un 
batiment appartenant à la 
municipalité. Détentrice du 
lieu, la fondation est gérée de 
manière collégiale par deux 
types de sociétaires décideurs 
: le fondateur (la municipalité) 
dont l’apport est valorisé en 
tant que biens matériel, et les 
participants (les associations) 
qui apportent à la fondation 
(idées, projets, disponibilité.) 

Casa del quartiere 
(Turin-Italie) 
 
Un centre communautaire 
multifonctionnel situé dans 
un immeuble appartenant à 
la ville de Turin. Financé en 
partie par le budget 
municipal, le centre est géré 
dans le cadre d'une 
coopération entre les acteurs 
publics et civiques : un 
dispositif qui offre un modèle 
de gouvernance précieux tout 
en proposant un large 
éventail d'activités sociales et 
culturelles. 

Parent activists 
(Grande Bretagne) 
 
Dans le cadre de la 
conception de l'aide publique 
aux familles parents 
adolescents, un collectif de 
parents a appuyé la ville en 
jouant à la fois le rôle de 
chercheurs embarqués et 
d'intermédiateurs.

L'accord à priori 
(Gent - Belgique) 
 
Cadre juridique dans lequel 
les citoyens porteurs 
d'initiatives d'amélioration de 
l'espace public peuvent, dès 
lors qu'il portent à la 
connaissance de l'acteur 
public leur idée, se lancer 
dans l'action sans attendre. La 
municipalité a ensuite trois 
semaines pour s'opposer, le 
cas échéant, son  accord est 
entendu de fait. 

Community 
researchers (Grande 
Bretagne)
 
Un groupe d'habitants est 
mobilisé pour appuyer la 
collectivité dans la 
conception, la mise en oeuvre 
et/ou l'évaluation d'une 
politique publique. Ils font en 
général partie de la 
communauté ciblée par la 
politique publique en 
question et reçoivent une 
compensation pour leur 
implication. 

Administration des 
biens communs (Italie)
 
Ce cadre juridique et 
administratif permet aux 
citoyens de s'occuper 
directement de bien 
communs urbains avec 
l'appui tehcnique (prêt de 
matériel, formation, 
implication des agents) et 
parfois monétaire de la 
municipalité. Le règlement 
favorise également la création 
d'institutions hyperlocales de 
co-gouvernance urbaine. 

Wigan Deal 
(Grande Bretagne)

Le Deal est un contrat entre la 
municipalité de Wigan et ceux 
qui vivent ou travaillent sur le 
territoire, pour créer un meilleur 
cadre de vie. Chacun s’engage à 
respecter une série 
d'engagements : la colectivité: 
maintenir des taxes peu élevées, 
développer une culture de la 
confiance, etc. ; les résidents et 
entreprises : recycler davantage, 
faire du bénévolat, utiliser les 
services en ligne, etc.

Le Community Land 
Trust Bruxelles 
(Belgique)
 
Développe des projets de 
logement abordables pour des 
personnes à revenus limités. Le 
sol reste la propriété de la 
communauté, seuls les 
logements sont vendus, à bas 
coût car les propriétaires ne 
paient pas le terrain. Partager le 
terrain signifie également 
construire la communauté : les 
acquéreurs sont impliqués 
dans le développement de leur 
projet de logement et 
mutualisent dans la mesure de 
leurs désirs des espaces. 

Terre de liens (France)
 

Acquiert des terres agricoles 
pour éviter leur disparition et 
les louer à des paysans 
engagés dans une agriculture 
de proximité, biologique et à 
taille humaine. Elle les 
accueille,les accompagne 
dans leur installation et les 
met en lien. 

Les Offices Fonciers 
Solidaires -OFS 
(France)
 
La loi Alur a créé un nouvel 
acteur foncier, l'organisme de 
foncier solidaire, destiné à 
favoriser l'accession sociale 
sécurisée par un mécanisme 
de dissociation pérenne 
entre le foncier et le bâti. Le 
Bail Réel Solidaire permet à 
un acquéreur la jouissance 
d’un logement dans des 
conditions privilégiées, dans 
le neuf comme dans l’ancien.

La Fabrique des mobilités 
(France)

Premier accélérateur européen 
dédié à l’écosystème des acteurs 
du transport et des mobilités 
(industries, laboratoires, 
collectivités, écoles, startups, 
clusters, clients, usager). Elle vise à 
favoriser l'émergence et 
l'adoption de communs pour 
construire des mobilités durables, 
efficaces et inclusives. Elle lance 
des notamment des 'appels à 
communs' autours de défis de 
mobilité, pour faciliter l'essort 
d'innovation,de coopération et de 
communs pour ce secteur.
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Uso Civico (Italie) 
 
L'usage Civique est un cadre 
juridique qui reconnaît la 
légitimité de l’autogestion par 
les usagers des ressources 
dont dépend la satisfaction de 
leurs droits fondamentaux, 
dès lors qu’elle respecte des 
"principes de libre 
accessibilité, de convivialité, 
d’équité et d’inclusivité". 
Appliqué aux lieux autogérés 
elle s’appuie sur des 
réglements, écrits par les 
communautés  puis portés à 
la délibération un conseil 
municipal. 
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La suite du monde 
(France)
 

Favorise l’achat collectif de 
terres rurales par des 
habitant.es, plutôt issus du 
monde urbain et de 
l’entreprises)

Volonteer computing 
(LHC)

La mutualisation au service 
de la science jeu. distributed 
computing in which 
computer owners can 
donate their spare 
computing resources 
(processing power, storage 
and Internet connection) to 
one or more research 
projects

Vercors vie sauvage 
(France) 
 

Initiative portée l’Association 
pour la protection des 
animaux sauvages (Aspas). 
Celle-ci a le projet d’acheter 
de manière collective, sous la 
forme d'un appel ouvert à 
participation financière, une 
forêt de 500 hectares dans les 
gorges de la Lyonne. 
L'objectif ? la laisser tranquille, 
en faire une parcelle en libre 
évolution, sans pour autant la 
fermer aux promeneurs 
humains.

Mutuelle des fraudeurs 
(différentes villes en 
France)
 
Collectif qui prône la gratuité 
des transports en commun 
pour tous.tes. Le 
fonctionnement s'inspire du 
métier d'assureur : les 
participants versent chaque 
mois une petite somme dans 
un pot commun qui sert à 
couvrir le montant des 
amendes. Les mutuelles de 
fraudeurs sont solidaires entre 
elles.

Revenu de transition 
écologique à Grande 
Synthe (France)
 
Revenu de base couplant 
activité et revenu, 
expérimenté dans l'objectif de 
réduire l’empreinte 
écologique tout en créant 
une autre forme d’actitivté 
économique respectueuse de 
l’environnement.

La Louve (France)

 
Supermarché coopératif et 
participatif de Paris, à but non 
lucratif et géré par ses 
membres, dans un objectif de 
développer une offre 
d'alimentation de qualité 
suffisante, accessible à tous et 
adaptée à leurs attentes. La 
Louve a été imaginée sur le 
modèle de Park Slope Food 
Coop de New York, crée en 
1973.

Guifi (Espagne)
 
 
Le réseau télécom 
communautaire sans fil  
catalan - wireless community 
projects are organizations 
that take a grassroots 
approach to providing a viable 
alternative to municipal 
wireless networks for 
consumers.

Fonciere collective

 
Achète des terrains ou 
batiments pour ensuite les 
louer à des habitants ou 
usagers. Elle repose sur la 
séparation entre propriété du 
et usage des murs. Elle 
contribue ainsi à l'accès à des 
logements ou locaux à 
moindre cout et à la lutte 
contre la spéculation foncière.

Fonciere rurale 
collective 
 

Achète des terrains agricoles 
ou rurales pour ensuite les 
louer à des paysans ou des 
habitants. Elle contribue ainsi 
au maintien d'une agriculture 
locale, à la revitalisation de 
zones rurales et à la lutte 
contre la spéculation foncière.

Coop Integrale 
Catalane (Espagne)
 
A pour objectif de créer des 
services publics coopératifs, 
un système hors du système 
capitaliste et une réponse à 
un ensemble de besoins 
individuels et collectifs non 
satisfaits. 

Revenus de base 
(divers territoires et 
pays dans le monde) 

Une somme d'argent versée 
par une communauté 
politique à tous ses 
membres, sur une base 
individuelle, sans conditions 
de ressources ni obligation 
ou absence de travail.) 

SCOP Ti (France) 
 
Société coopérative et 
participative fondée en 2014 dans 
les Bouches-du-Rhône, issue de la 
reprise de l'usine Fralib. A 
l'annonce de la fermeture de 
cette dernière, les salariés et 
organisations syndicales 
occupent l'usine, puis relancent la 
production en y investissant leurs 
indemnités de licenciement. Il est 
décidé d'un salaire unique pour 
chaque catégorie d'employés. La 
coopérative favorise aujourd'hui 
les circuits courts comme la 
relance de la filière tilleul en 
Drôme.

FundAction (Europe) 
 
Mis en place par plusieurs 
Fondations européennes, la 
gouvernance de ce fond de 
soutien est composé des 
fondation elles-même et d'un 
réseau de bénéficiaires ; 
ensemble ils décident 
l'utilisation de ce fond (quels 
objectifs,quels programmes, 
quels formats) et l'attribution

Decidim
 

L’objectif du développement 
de Decidim est de construire 
un outil qui centralise de 
nombreuses fonctionnalités 
rendant possible une 
participation multiple des 
citoyen.ne.s à la politique de la 
ville, et un outil réutilisisable et 
mutualisable de façon 
ouverte par une diversité 
d'acteurs. 

Community Charter à 
Falkirk (Ecosse - UK)
 
En 2013, les communautés de 
Falkirk ont mis en place une 
charte communautaire pour 
lutter contre l'extraction du 
méthane de houille. Les 
habitants se sont réunis pour 
dresser la liste de ce qu'ils 
estimaient important pour 
préserver leur santé, leur mode 
de vie et le bien-être futur de 
leurs enfants et petits-enfants. 
Cette charte a été l'un des outils 
pour faire reconnaître les droits 
de la communauté et la société 
civile locale.

Open food fact 
(France)

 
Banque de données 
contributives sur les produits 
alimentaires. Elle vise à aider 
les personnes à faire des choix 
plus informés ; ses données 
sont ouvertes, utilisables par 
tous pour tout usage.
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Crèche 'Une nouvelle 
idée de la crèche' sous 
statut de SCIC (France)
 

Salariés, parents, 
gestionnaires et collectivités 
s'impliquent dans la 
gouvernance de la structure. 
Le choix de ce statut offre un 
cadre de coopération 
renforcée entre parents et 
salariés, moins usité dans ce 
type de structure 
habituellement, et permet à 
la collectivité de n'être plus 
simple financeure mais 
partenaire.

Volonteer computing 
(LHC)

La mutualisation au service 
de la science jeu. distributed 
computing in which 
computer owners can 
donate their spare 
computing resources 
(processing power, storage 
and Internet connection) to 
one or more research 
projects

Aqua Bene Comune 
(Italie)  
 

La société de gestion de l'eau 
à Naples, dont la gouvernance 
regroupe la collectivité, les 
travailleurs, des représentants 
d ' o r g a n i s a t i o n s 
environementales et de la 
société civile, en charge de 
gérer cette ressources au 
bénéfice des usagers et des 
générations futures).

Coopératives 
communautaires
 
Les coopératives sont des 
organisations démocratiques 
contrôlées par leurs 
membres, qui participent 
activement à l'établissement 
des politiques et à la prise de 
décisions. Les membres 
contribuent équitablement 
au capital de leurs 
coopératives et ils en ont le 
contrôle.

Coopérativisme des 
plateformes

 
Offre une solution de 
rechange à court terme au 
capitalisme de plate-forme 
fondé sur des principes 
coopératifs tels que la 
propriété démocratique et la 
gouvernance.

Appels à communs
 
Vise à accélérer la production 
de ressources stratégiques 
pour un écosystème, une 
communauté, en favorisant la 
mutualisation et la mise en 
réseau des acteurs plutôt que 
la compétition entre eux. 
L'appel peut être lancé sous 
formes de défis définis 
collectivement ; les candidats 
peuvent répondre soit en 
lançant un nouveau projet, 
soit en en rejoignant un. Le 
budget disponible est 
partagé entre les répondants.

We own it 
(Grande-Bretagne) 

 
Campagne pour la 
municipalisation des services 
publics développée en 
Grande Bretagne en 2017 
dans la perspective des 
élections nationales.

Plymouth Energy 
Community (PEC) 
 
Pour lutter contre le changement 
climatique et la précarité 
énergétique, le conseil municipal 
de Plymouth a créé avec les 
habitants cette organisation, 
détenue et gérée par et pour la 
communauté. Elle cherche à 
accroître l'appropriation locale des 
infrastructures énergétiques et 
soutient les ménages précaires. 
Elle opère grâce à une 
combinaison de fonds partagés 
par les habitants, de subventions 
et de prêts externes, tous les 
bénéfices revenant aux habitants. 

Société Coopérative 
d'Intérêt Collectif 
(SCIC)
 
Permet d’associer dans la 
gouvernance d'une 
organisation toute personne 
physique ou morale de droit 
privé ou de droit public autour 
du projet commun: salariés, 
bénéficiaires, un troisième 
type d’associé selon les 
ambitions de l’entreprise 
(entreprise privé, financeurs, 
association, …). Les collectivités 
territoriales peuvent devenir 
associés et détenir jusqu’à 50 
% du capital.

Community Chartering et 
planification 
partagée(Ecosse)

Ce réseau s’appuie sur l’expérience de 
Falkirk pour promouvoir un nouveau 
modèle d'engagement collectif autour 
des droits et responsabilités essentiels. 
Il propose une expertise en matière de 
planification, de droit de 
l'environnement, de facilitation de 
groupe. Il met en capacité les 
communautés menacées par des 
développements néfastes et / ou qui 
souhaitent faire en sorte que leur santé, 
leur bien-être, leur économie et leur 
environnement naturel soient préservé 
pour les génération futures.

Ré-utilisation de la 
biblothèque centrale de 
Gent (Belgique)
 
A la place d'une compétition de 
projets, la ville a lancé un appel à 
idées pour occuper de manière 
transitoire la bibliothèque 
centrale de la ville. Elle a ensuite 
organisé un grand évènement 
pour permettre à l'ensemble 
des proposant de se rencontrer, 
de créer des synergies, et de 
soutenir la co-construction et la 
participation la plus large 
possibleau projet.

Occupation de friches 
urbaines à Gand 
 

A Gand, le patrimoine de 
friches idustrielles est 
important. La ville,pa 
rl'intermédiaire des 
neighbourhood managers, 
joue les intermédiateurs entre 
les besoins des acteurs locaux 
et les propriétaires, que ce soit 
la collectivité ou les acteurs 
privés, pour stimuler la mise 
en oeuvre de projets 
d'occupation plus ou moins 
temporaire.  

Le nettoyage du 
marché 
Afrikaandermarket 
(Rotterdam - Pays-Bas)
 
Attribué depuis 2017 par la 
coopérative Afrikaanderwijk 
dans le cadre du Community 
Right to challenge. Ce 
transfert d'une gestion 
publique à une gestion 
'communautaire' a 
permis,suivant le retour des 
parties prenantes, le 
développement d'emplois 
locaux, un tri des déchets plus 
durable, et un marché plus 
propre.
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MatchFunding 
(Espagne)

 
Cofinancement entre les 
citoyens et les institutions, qui 
permet aux organismes 
publics et privés de doubler 
les contributions financières 
des habitants pour les projets 
d'întéret collectif, 
financements rassemblés 
sous la forme de 
crowdfunding. 

Assemblée des 
communs 
 

Sont constituées à l’échelle 
locale des « porteurs de 
communs ». Elles permettent 
de sensibiliser et d'animer le 
débat local sur les communs, 
De répertorier et diffuser les 
actions liées aux communs, 
De gérer la relation aux 
collectivités et institutions, de 
faire le lien avec la chambre 
des communs sur les aspects 
économiques, etc.
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Community Wealth 
Building (Grande 
Bretagne) 

Approche dessinée pour aider des 
villes victimes de crises à 
recomposer leur modèle d’une 
économie ‘extractive’ vers une 
économie «régénérative», 
localement. Il repose sur 5 piliers 1/ 
Rediriger localement la dépense 
publique ; 2/ Une économie locale 
plurielle et démocratique ; 3/ La 
redirection locale de 
l’investissement des banques et 
des fonds de pension ; 4/ Emploi et 
salaire décents pour les travailleurs 
; 5/ Usage du foncier  au service des 
habitants et groupes locaux.
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Le Scottish community 
alliance (Ecosse- UK) 
 

L'organisation appuie les 
communautés locales pour 
identifier des terrains ou 
batiments d'intéret collectif, 
s'organiser et monter des 
structures de financement 
pour les acquérir 
collectivement (community 
right to bid/buy), ainsi que 
structurer la gouvernance des 
projets. 

Community right to 
challenge (Grande 
Bretagne, Pays-Bas)

Permet à des organisations 
de la société civile de 
soumettre une 
manifestation d'intérêt pour 
la gestion des services 
publics, dans la perspective 
d'une meilleure efficience, 
d'une meilleure réponse aux 
besoins locaux, d'une valeur 
sociale plus forte, etc

Passer d'une gestion 
privé à une Société à 
mission  
 

Pour des entreprises, il s'agit 
d'inscrire dans ses statuts sa 
raison d'être, et monitorer par 
un comité indépendant la 
bonne poursuite de cet 
objectif sociétal.

Community Asset 
Transfer’ (Grande 
Bretagne, Pays Bas)
 
Transfert d'un terrain ou d'un 
batiment d'une gestion par 
l'acteur public à une gestion 
par la communauté. Le 
gouvernement local transfere 
cettte gestion à une 
organisation locale pour une 
durée déterminée et une 
valeur inférieure au marché, 
pour une utilisation à 
bénéfice social ou 
environemental. 

Community right to 
bid (Grande Bretagne, 
Pays Bas) 

 
Permet à des groupes 
d'habitants de faire 
reconnaitre, par l'acteur 
public, la valeur de terrains ou 
batiments pour la 
communauté en termes 
social, culturel ou de 
bien-être. Si ce bien vient à 
être mis en vente, un 
moratoire de 6 mois 
intervient, pour donner à la 
communauté la possibilité de 
l'acquérir. 

Passer d'une gestion 
privée à une scic
 

Pour un organisme privé, il 
s'agit de mettre en place une 
gouvernance partagée de sa 
strcuture, avec une prise de 
participation de l'acteur 
public. Ce orgnanisme est 
ensuite protégé, car 
transférable uniquement à un 
acteur de l'ESS ou une autre 
SCIC. 

Neighbourhood 
manager (Gent - 
Belgique)

 
Les managers de quartier 
assument le rôle 
d’intermédiateur au sein de 
l’administration de la ville. 
Chaque manager de quartier 
s’engage dans 1 ou 2 quartiers en 
étant les yeux et les oreilles de la 
ville, en formant des coalitions 
avec des citoyens, des 
associations et des initiatives 
citoyennes mais aussi d’autres 
partenaires privés (entreprises) 
et en se déplaçant «entre les 
deux». 

Laboratoire pour une 
Constituante des 
biens communs (Italie) 

Démarche portéepar la 
municipalité, pour 
cartographier les biens de la 
commune abandonnés et 
inutilisés, en collaboration 
entre l’administration 
publique et les associations 
de citoyens, afin de  rendre 
ces biens aux citoyens 
désireux d’y développer des 
projets collectifs d’utilité 
sociale économiquement 
viables.

Transfert de biens ou 
services publics d'une 
gestion par l'acteur 
public à une gestion 
par les communautés
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